
L’amincissement et le rétrécissement de la
banquise arctique suscitent de nombreuses discus-
sions sur la question de savoir comment ce prob-
lème peut nuire à la souveraineté du Canada dans
la région. Le débat ne porte pas seulement sur les
eaux de l’Arctique en général et celles du Passage
du Nord-Ouest en particulier; il s’étend aux terres
et à leur prolongement sous la mer. L’on discute
du concept même de souveraineté et cherchent
des moyens de maintenir cette souveraineté tout
en collaborant avec les autres États.1

Même si ces questions touchent des points
de droit international plutôt complexes, il faut
renseigner les gens – qui sont de plus en plus com-
pétents – en fournissant autant que possible des
données exactes à propos de la situation sur le
plan juridique. Vu l’ambiguïté de certaines décla-
rations publiques à cet égard, le texte qui suit vise
à faire la lumière sur les principaux enjeux et à
proposer des façons de traiter le sujet dans le
cadre du droit international.

1 . L A
S I G N I F I C A T I O N D E

L A S O U V E R A I N E T É

En termes simples, la souveraineté est l’ensemble
des diverses formes de pouvoir exclusif qu’un État
peut exercer à l’intérieur de ses frontières. Ce pou-

voir s’exerce non seulement sur un plan horizon-
tal, mais aussi à la verticale. Pour reprendre les
termes utilisés dans l’ancien droit romain, on
peut dire qu’il s’étend usque ad cœlum et ad
infernos. Il faut cependant savoir que la sou-
veraineté absolue n’existe plus dans le droit
contemporain international, car le terme équi-
vaudrait à la récusation d’un ordre juridique
international. Par conséquent, « la souveraineté
de l’État est toujours subordonnée à la primauté
du droit international » (Déclaration des droits et
des devoirs des États, NU, 6 décembre 1949). Tous
les États membres des NU ont accepté les limita-
tions à la souveraineté qui leur ont été imposées
par la charte. En outre, les États eux-mêmes limi-
tent parfois leur souveraineté en donnant aux
autres États des droits comme celui de survoler
leur espace aérien. La souveraineté s’applique
principalement aux terres, mais aussi à certaines
espaces marins. Ces dernières sont appelés «eaux
intérieures».

2 . L A
S O U V E R A I N E T É

D U C A N A D A
S U R L E S Î L E S

D E L ’ A R C T I Q U E

Depuis le transfert du titre, lorsque la Grande-
Bretagne a cédé le territoire au Canada, en 1880,
la souveraineté du Canada sur les îles de l’ar-
chipel arctique a été contestée seulement deux
fois : une fois par le Danemark et l’autre fois par la
Norvège. En 1920, le gouvernement du Canada a
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Routes du Passage du Nord-Ouest
demandé que le Danemark empêche ses Eskimos
(comme on les appelait à l’époque) de tuer les
bœufs musqués sur l’île d’Ellesmere car il craig-
nait l’extinction de l’espèce. Dans sa réponse, le
gouvernement danois a déclaré qu’il pensait pou-
voir se rallier à l’opinion de l’explorateur danois
Rasmussen qui avait affirmé que l’île d’Ellesmere
était un territoire sans maître. À la demande du
Canada et en son nom, la Grande-Bretagne a
donc envoyé un message approprié au Dane-
mark qui n’a pas fait d’autres démarches. (L’ac-
tuel conflit mineur avec le Danemark à propos
d’un rocher d’environ 1,3 km ca appelé île Hans,
situé au milieu du détroit de Nares, entre l’île
d’Ellesmere et le Groenland, concerne un lieu
extérieur à l’archipel.)

Pour ce qui est de la Norvège, le problème
concerne les îles Sverdrup, à l’ouest d’Ellesmere,
qui ont été explorées par son ressortissant, Otto
Sverdrup. En 1928, une réserve de droits sur les
îles a été exprimée dans une lettre envoyée par le
consul de la Norvège à Montréal. Les pourparlers
qui se sont ensuivis entre le Canada et la Norvège
ont donné le résultat suivant: le Canada a versé à
la veuve de l’explorateur norvégien une modeste
somme, qui représentait les dépenses engagées
pour mener ses recherches scientifiques dans les
îles. Le dossier a été clos en août 1930 suite à un
échange de notes dans lequel la Norvège recon-
naissait la souveraineté du Canada sur les îles.

Depuis 1930, aucun État n’a contesté la
soveraineté absolue du Canada sur l’une ou l’au-
tre des îles de l’archipel canadien de l’Arctique.
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3 . L E S « D R O I T S
S O U V E R A I N S »

D U C A N A D A
S U R L E P L A T E A U

C O N T I N E N T A L
D E L ’ A R C T I Q U E

Le plateau continental d’un État « comprend les
fonds marins et leur sous-sol au-delà de sa mer
territoriale ... sur toute l'étendue du prolonge-
ment naturel du territoire terrestre de cet État »
sous la mer (Convention sur le droit de la mer,
1982, Art. 76). L’État côtier n’a pas la souve-
raineté sur le plateau continental, mais il exerce
des droits souverains seulement « aux fins de son
exploration et de l'exploitation de ses ressources
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naturelles » (Art. 77). L’absence de souveraineté
dans le plein sens du terme signifie que le statut
juridique des eaux superjacentes et de l’espace
aérien n’est pas touché, et la liberté de naviguer
continue de s’appliquer. Personne ne conteste ces
droits souverains, mais le Canada, comme bon
nombre d’autres États, a des problèmes de délimi-
tation avec ses voisins. Il existe en fait deux types
de problèmes: la délimitation latérale et la délimi-
tation au large.

Le Canada a des problèmes de délimitation
latérale avec ses deux voisins adjacents: les États-
Unis (Alaska), dans la mer de Beaufort, et le
Danemark (Groenland), dans la mer de Lincoln.
La loi qui régit la délimitation entre les États dont
les côtes sont adjacentes ou se font face stipule
seulement que « la délimitation ... est effectuée par
voie d'accord conformément au droit interna-
tional ... afin d'aboutir à une solution équitable »
(Art. 83). Si les États ne parviennent pas à un
accord, un tribunal international rend une déci-
sion en se basant sur un certain nombre de cri-
tères et de méthodes équitables. Ceux-ci ont été
établis par la Cour internationale de Justice des
tribunaux d’arbitrage spéciaux, et de nouveaux
critères et de nouvelles méthodes sont adoptés au
fur et à mesure des décisions sur les nouveaux cas.
Parmi les nombreux critères et méthodes déjà
acceptés, il convient de mentionner les suivants :
la direction générale de la côte, les configurations
spéciales (convexité, concavité, projections ex-
ceptionnelles), la longueur de la côte, l’équidis-
tance, l’usage historique, les données géologi-
ques et les îles au large des côtes.

Pour ce qui est de la mer de Beaufort, la
position du Canada est surtout fondée sur l’utili-
sation historique du 141e méridien stipulée dans
la Convention de Saint-Pétersbourg conclue en
1825 entre la Russie et la Grande-Bretagne, pour
délimiter la frontière terrestre entre les territoires
maintenant Alaska et Yukon. La délimitation du
plateau continental devrait suivre le 141e méri-
dien, et le Canada invoque la notoriété de son uti-
lisation de ce méridien à diverses fins législatives
et administratives pour justifier sa position. Reste
à savoir si cette utilisation historique incitera les
États-Unis à accepter l’argument du Canada. Les
États-Unis proposent une ligne basée sur la mé-

thode de l’équidistance, qui commencerait là où
se termine la frontière terrestre, profitant ainsi de
la concavité du littoral canadien. Ce genre de
configuration spéciale a servi à étayer un certain
nombre de décisions visant à disqualifier la dé-
limitation basée sur la stricte application de la
méthode de l’équidistance. Comme c’est souvent
le cas, la ligne de délimitation se situera probable-
ment quelque part entre les lignes préconisées par
les parties.

Pour ce qui concerne la mer de Lincoln, le
Canada et le Danemark ont convenu d’utiliser la
méthode de l’équidistance, mais il convient de
mentionner un léger désaccord quant au tracé de
certaines lignes de base droites. À noter que le
Canada s’oppose à ce que le Danemark utilise
quelques petites îles de la mer de Lincoln (notam-
ment l’île Beaumont) comme points de base pour
établir les lignes de base, une utilisation qui a pour
effet de pousser la ligne d’équidistance sur le côté
canadien. Il semble toutefois que le litige porte sur
deux zones relativement petites, chacune mesu-
rant un peu plus de 30 milles marins carrés, et les
deux pays pourraient se mettre d’accord sur une
modification de la ligne d’équidistance.

Le Canada a un problème de délimitation
extérieure en ce qui concerne la mer de Lincoln et
peut-être la mer de Beaufort. La limite extérieure
du plateau continental est définie comme « 200
milles marins des lignes de base à partir des-
quelles on mesure la mer territoriale» ou au-delà
de cette zone jusqu'au rebord externe de la marge
continentale déterminée surtout par l’épaisseur
des roches sédimentaires. S’il est déterminé que la
dorsale Lomonosov qui traverse le bassin arc-
tique est un prolongement géologique de la masse
terrestre dans la mer de Lincoln, un problème de
délimitation trilatéral se poserait entre la Russie,
le Danemark et le Canada. Les deux derniers pays
travaillent en étroite collaboration pour déter-
miner si la dorsale est un prolongement géolo-
gique de leur masse terrestre. Il pourrait aussi y
avoir un prolongement naturel semblable au-
delà de la zone de 200 milles dans la mer de Beau-
fort. Cela pourrait entraîner un autre problème
trilatéral, cette fois entre la Russie, les États-Unis
et le Canada. Actuellement, les trois États se pré-
parent à présenter leur revendication à une com-

mission spéciale sur les limites du plateau conti-
nental, comme le prévoit la Convention sur le
droit de la mer (Art. 3, Annexe II).

4 . L A
S O U V E R A I N E T É

D U C A N A D A
S U R L E S E A U X

D E L ’ A R C T I Q U E

Deux fondements juridiques pourraient justifier
la prétention du Canada à la souveraineté sur les
eaux de l’archipel arctique : un titre historique et
des lignes de base droites, chacun résultant dans
des eaux intérieures. Le Canada a choisi d’invo-
quer un titre historique et de tracer des lignes de
base droites autour de l’archipel pour délimiter
l’étendue des eaux historiques.

( 1 ) E a u x h i s t o r i q u e s

Les exigences pour l’acquisition d’un titre his-
torique, qui donne lieu à la souveraineté mari-
time, sont semblables à celles qui concernent la
souveraineté territoriale : exercice du pouvoir
exclusif d’un État, long usage et acceptation par
les États étrangers, notamment les principaux
pays dont les intérêts sont touchés. Le fardeau de
la preuve pour un tel titre est lourd puisqu’il re-
présente une exception au statut qui serait nor-
malement attribué aux eaux en question. Sans
titre historique, celles-ci seraient considérées
comme des eaux territoriales, une zone écono-
mique exclusive ou des eaux des hautes mers.

Après avoir fait une étude minutieuse in-
cluant l’examen des comptes rendus d’explo-
rateurs britanniques au Scott Polar Institute,
à Cambridge, j’estime que le Canada n’est pas
en mesure de s’acquitter du lourd fardeau de la
preuve qui lui incombe. Jamais un explorateur
canadien ou britannique n’a pris possession d’une
partie des eaux de l’Arctique, et encore moins de
celles du Passage du Nord-Ouest. Qui plus est, dès
que le Canada ait eu délimité les eaux historiques
qu’il revendiquait en traçant des lignes de base
droites autour de l’archipel, en 1985, les États-
Unis et les États membres de l’Union européenne
ont envoyé des notes de protestation. Ces notes
indiquaient qu’ils s’opposaient à la revendication
d’eaux historiques et contestaient la validité des
lignes de base droites.
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( 2 ) L i g n e s d e b a s e d r o i t e s

L’idée de tracer des lignes de base droites vise à
permettre à un État côtier dont la géographie s’y
prête de mesurer ses eaux territoriales à partir de
ces lignes au lieu de suivre les sinuosités du lit-
toral. Les règles qui régissent l’utilisation des
lignes de base droites ont d’abord été formulées
par la Cour internationale de Justice dans l’Af-
faire des pêcheries de 1951. Des règles sembla-
bles ont ensuite été intégrées à la Convention de
1958 sur la mer territoriale (Art. 3) et reprises
dans la Convention de 1982 sur le droit de la mer
(Art. 5). Le Canada, qui n’était partie à aucune
de ces conventions, a établi ses lignes de base
droites dans l’Arctique en septembre 1985 (voir
la carte), peu de temps après le passage du USCGS

Polar Sea, et il l’a fait en vertu du droit coutumier
utilisé pour l’Affaire des pêcheries. Dans cette
affaire, la Cour a soutenu que les lignes de base
droites pouvaient être utilisées «dans le cas d’une
côte profondément découpée d’intentations ou
d’échancrures comme la côte du Finmark orien-
tal, ou bordée par un archipel tel que le ‘skjaer-
gaard’ du secteur occidental de la côte » de la
Norvège.

En plus d’avoir une géographie qui se prête
à l’utilisation du système des lignes de base droi-
tes, le Canada peut invoquer, comme cela a été
fait dans l’Affaire des pêcheries, « certains in-
térêts économiques propres à une région lorsque
leur réalité et leur importance sont clairement
attestées par un long usage». La Cour a autorisé la
Norvège à invoquer les droits de pêche tradition-
nels réservés à sa population locale dans certains
grands bassins pour justifier leur délimitation par
des lignes de base droites. De même, le Canada
peut invoquer les besoins essentiels et les intérêts
économiques de sa population inuit. Ces intérêts
peuvent être invoqués notamment pour justifier
davantage des lignes de base droites établies dans
le détroit de Lancaster, sur le côté est de l’archipel,
dans le golfe d’Amundsen, sur le côté ouest. Il est
bien établi que les Inuit s’adonnent à la pêche, à la
chasse et au piégeage dans les eaux et sur les
glaces de la plus grande partie de l’archipel de-
puis environ 4 000 ans. On pourrait certainement
faire valoir ces droits et intérêts historiques essen-

tiels pour consolider les droits du Canada sur les
eaux circonscrites. Il faut savoir que, comme les
lignes de base droites ont été établis dans l’Affaire
des pêcheries, les eaux circonscrites ne sont pas
visées par le droit de passage inoffensif, comme
elles l’auraient été d’après les conventions de
1958 et 1982. En 1985, le Canada n’était pas lié par
ces conventions pour deux raisons : première-
ment, à défaut d’une pratique suffisamment gé-
nérale et uniforme par l’État, la disposition sur le
droit de passage inoffensif dans la convention de
1958 n’était pas devenue une règle du droit cou-
tumier international; et deuxièmement, la dis-
position équivalente de la convention de 1982 est
devenue contraignante pour le Canada seule-
ment lorsque le pays est devenu partie à cette
convention, en 2003, soit presque 20 ans après
avoir tracé les lignes de base. Enfin, il faut sou-
ligner que ni la Cour, ni la convention n’ont im-
posé des limites sur la longueur des lignes. Je croix
fermement que les lignes de base droites du Cana-
da remplissent parfaitement les critères juri-
diques nécessaires pour être jugées valides à
l’échelle internationale.

5 . L A
S O U V E R A I N E T É

D U C A N A D A
S U R L E P A S S A G E
D U N O R D - O U E S T

Le Canada et les États-Unis maintiennent des
positions diamétralement opposées en ce qui con-
cerne le statut juridique du Passage du Nord-
Ouest. Le Canada considère le Passage comme
une route maritime nationale, tout comme la
Russie qui exige que les États étrangers obtiennent
son consentement pour utiliser le Passage du
Nord-Est ou la Route maritime du Nord. Les Etats-
Unis considèrent le Passage comme un détroit
international auquel s’applique le nouveau droit
«passage en transit». Ce droit repose sur la liberté
de navigation et de survol, presque au même titre
qu’en haute mer. Il peut être exercé par tous les
navires, y compris les navires de guerre en géné-
ral et les sous-marins en particulier, dans leur
mode normal de navigation.

Suite à l’incident du Polar Sea qui s’est
produit en 1985, quand les Etats-Unis ont refusé

de demander la permission pour que le navire
traverse le Passage en direction ouest, les deux
pays ont conclu un accord de coopération en jan-
vier 1988. Cet accord prévoit le consentement
préalable du Canada, mais il comporte deux limi-
tations importantes : premièrement, il s’applique
seulement aux brise-glaces et, deuxièmement il
ne modifie pas les positions juridiques respectives
des parties. La différence d’opinions est due à
l’absence totale, dans la convention de 1982, de
définition pour un détroit « servant à la naviga-
tion internationale ». Il faut donc examiner les
deux critères appliqués par la Cour internationale
dans l’Affaire du détroit de Corfou de 1949. Le
premier, le critère géographique, exige simple-
ment qu’il y ait chevauchement des eaux territo-
riales. Ce chevauchement existait dans le détroit
de Barrow, partie du Passage du Nord-Ouest,
avant 1985 et, après les États-Unis, c’est encore le
cas aujourd’hui. Le second est un critère fonc-
tionnel, à savoir que le détroit a été une « route
utile pour le trafic maritime international». Dans
cette affaire, la Cour a estimé que le détroit de Cor-
fou avait été une route très utile pour sept États
et qu’en 21 mois il avait été traversé 2 844 fois, et
ce en comptant seulement les navires qui avaient
été amarrés au port et visités par la douane. Au-
trement dit, l’utilisation réelle avait été assez
considérable.

Depuis la première fois ou le Passage a été
franchi, c’est-à-dire par le harenguier norvégien
Gjoa, en 1903–1906, les diverses routes du Pas-
sage du Nord-Ouest (voir la carte) ont servi au
total à seulement 69 traversées complètes par de
navires étrangers. Ces traversées se répartissent
comme suit : 20 par des embarcations de plaisan-
ce; deux (un aller-retour) par le S/T Manhattan
en 1969; 18 par des brise-glaces; et 29 par des
paquebots2. Sauf pour le Polar Sea en 1985, tous
les brise-glaces et le paquebots avaient obtenu
l’autorisation requise. Quant au Manhattan, il a
emprunté le Passage avant que le Canada ait
étendu sa zone de mer territoriale, qui est passée
de 3 à 12 milles, et à cette période il y avait encore
une bande de haute mer dans les principaux dé-
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troits (chenal Parry) du Passage du Nord-Ouest.
Compte tenu du contrôle exercé par le Canada sur
les déplacements de navires étrangers et du petit
nombre de navires commerciaux concernés, il
est évident que le Passage du Nord-Ouest n’a
pas été une route utile pour le trafic maritime
international dans le passé et qu’actuelle-
ment il ne peut être considéré comme un dé-
troit international. À l’évidence, la position des
États-Unis se fonde sur un critère d’utilisation
potentielle, et non pas actuelle. On peut toutefois
supposer qu’il pourrait se développer un degré
suffisant d’utilisation réelle.

6 . L ’ I N T E R -
N A T I O N A L I S A T I O N

P O S S I B L E D U
P A S S A G E D U N O R D -
O U E S T E T M E S U R E S

P R É V E N T I V E S

Vu l’éloignement de la région et les difficultés de la
navigation, une utilisation comparativement fai-
ble à des fins de navigation internationale pour-
rait être suffisante pour faire du Passage du Nord-
Ouest un détroit international. Dans l’Affaire du
Groenland oriental, la Cour permanente de jus-
tice internationale a reconnu que l’application
des principes généraux de droit dans les régions
arctiques doit tenir compte des particularités
locales, comme la difficulté d’accès. Même s’il
serait sans doute avantageux pour le Canada
d’ouvrir le passage à la navigation étrangère, le
Canada devrait exercer un contrôle absolu sur
cette navigation s’il veut protéger comme il se doit
certains intérêts nationaux fondamentaux. Ces
intérêts sont : la nécessité de protéger le milieu
marin et l’écosystème exceptionnellement fra-
giles; le bien-être des Inuit de la région et leur
mode de vie tradionnel; et la sécurité générale de
cette immense région éloignée.

De nombreuses suggestions ont été faites
pour accroître la capacité du Canada à exercer un
réel contrôle sur le Passage du Nord-Ouest. La liste
qui suit présente dix suggestions; certaines son
cruciales si l’on veut garantir l’efficacité du con-
trôle du Canada.
1. Rendre exécutoire le plus tôt possible le sys-

tème de traffic appelé NORDREG, qui encou-

rage les navires étrangers à demander la per-
mission d’entrer dans les eaux de l’Arctique
canadien (remarque : l’annonce faite par le
premier ministre Harper le 27 août 2008 ne
fixe pas de date a cet égard).

2. Acquérir au moins un brise-glaces polaire, ce
qui permettrait au Canada d’exercer toute
l’année un contrôle de sécurité sur toutes les
zones touchées, y compris le détroite de
M’Clure.

3. Élaborer une gamme complète de services en
mer et sur terre, pour garantir la sécurité de la
navigation dans le Passage du Nord-Ouest.

4. Veiller à ce que RADARSAT-2 demeure la pro-
priété du Canada et sous le contrôle des auto-
rités canadiennes.

5. Installer un système sous-marin de détec-
tion et de contrôle aux principaux entrées du
Passage.

6. Augmenter le nombre de Rangers canadiens
et améliorer leur formation et leur équipement.

7. Recruter des Inuit pour la Garde côtière afin de
profiter de leur connaissance particulière de la
région arctique.

8. Accroître la capacité de recherche et sauve-
tage à l’année longue, à mesure que le trafic
aérien et maritime augmentera.

9. Aménager un port de mer en eau profonde qui
puisse accueillir les gros navires à Iqaluit,
comme le demandent depuis longtemps les
Inuits

10. Dernière suggestion, mais non la moindre, le
Canada devrait prendre des mesures pour
négocier au plus tôt avec les Etats-Unis ce
qu’on pourrait appeler un accord sur le tran-
sit. En vertu de cet accord, les Etats-Unis re-
connaîtraient la souveraineté du Canada sur
les eaux de l’archipel, y compris celles du Pas-
sage du Nord-Ouest. De son côté, le Canada
reconnaîtrait le droit d’emprunter le passage
pour les navires marchands et les brise-glaces
américains, selon des conditions qui viserai-
ent à assurer la protection du milieu marin et
des intérêts connexes du Canada. Pour la cir-
culation exceptionnelle de navires de guerre
et sous-marins dans le Passage, une autorisa-
tion spéciale serait exigée ou prévue dans les
accords canado-américains en matière de

défense. La conclusion d’un tel accord sur le
transit semble parfaitement plausible puisque
les États-Unis doivent se rendre compte que le
contrôle exclusif du Canada sur toutes les
eaux de son archipel pourrait constituer une
importante contribution à la lutte contre le
terrorisme international. Autrement, la liber-
té presque inconditionnelle de naviguer, qui
s’applique à un détroit international (les
États-Unis estiment que le Passage du Nord-
Ouest en est un), pourrait favoriser l’entrée
de visiteurs dangereux, et alors les consé-
quences pour l’un ou l’autre des pays,ou les
deux pourraient être catastrophiques.

7 . C O L L A B O R A T I O N
D U C A N A D A A V E C

L E S A U T R E S É T A T S
D E L ’ A R C T I Q U E

Parmi les nombreux défis de l’activité maritime
étrangère dans le Passage du Nord-Ouest, deux
revêtent une importance primordiale : la néces-
sité de protéger le milieu marin et l’obligation
d’assurer la sécurité de la navigation. Les mesures
à prendre pour relever ces défis ont déjà été men-
tionnées par les responsables de la collaboration
circumpolaire, notamment au sein du Conseil de
l’Arctique que le Canada a aidé à mettre sur pied
en 1996. Dernièrement, le Conseil a adopté un
plan stratégique pour protéger le milieu marin, et
actuellement il prépare une évaluation de trafic
maritime dans l’Arctique. En outre, les États de
l’Arctique sont en train d’établir les lignes direct-
rices détaillées pour les navires qui circulent dans
les eaux arctiques recouvertes de glace. Ces lignes
directrices pourraient aider énormément le Ca-
nada à faire respecter ses règlements découlant
de la Loi sur la prévention de la pollution de
l’arctique adoptée en 1970. Le Canada a déjà joué
un rôle de premier plan dans ces deux domaines
cruciaux, en collaboration avec les autres États de
l’Arctique. Il devrait continuer de le faire et en
même temps adopter et faire respecter les me-
sures nécessaires à l’exercice d’un contrôle abso-
lu sur le Passage du Nord-Ouest.

Donat Pharand est professeur émérite de droit
international à l’Université d’Ottawa.
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Figure 1
Affaissement dû à la fonte du pergélisol dans une zone de la
toundra côtière sur l’île Herschel, Yukon Nord. L’affaissement
qui s’est produit sur une fente de glace sous-jacente couvre
une largeur d’environ 200 m. Photo : Chris Burn, Université
Carleton.

Le 150e anniversaire de la publication de L’Ori-
gine des espèces, de Charles Darwin, nous donne
l’occasion de réfléchir au célèbre passage suivant:

. . . aussi comme il naît plus d’individus qu’il
n’en peut vivre, il doit y avoir, dans chaque
cas, lutte pour l’existence, soit avec un autre
individu de la même espèce, soit avec des
individus d’espèces différentes, soit avec les
conditions physiques de la vie. (p. 69)

J’essaie ici d’expliquer comment la lutte
pour I‘existence pourrait se dérouler dans les
écosystèmes de la toundra du Nord canadien,
en période de rapide changement climatique.
Bien sûr, dans son œuvre Darwin n’a pas parlé du
changement climatique, et il n’a jamais eu la
chance de visiter les régions arctiques. Mais ses
idées nous aident à comprendre ce qui pourrait se
passer et ce que nous devrons savoir au fur et à
mesure de l’évolution de la situation.

L’écologie est la science qui s’intéresse à la
lutte pour I‘existence, et même si ce terme n’avait
pas encore été créé au moment de la publication

de L’Origine, une grande partie de l’œuvre de
Darwin concerne l’écologie. L’écologie comporte
deux dimensions temporelles : la dimension tem-
porelle écologique et la dimension temporelle
évolutive. L’échelle temporelle écologique repré-
sente des mois et des années, alors que l’échelle
temporelle évolutive couvre habituellement des
milliers d’années. Dans le passé, le changement
climatique s’est en grande partie produit lente-
ment durant la période d’évolution. Mais aujour-
d’hui nous sommes confrontés à des change-
ments climatiques qui se produisent dans le temps
écologique, et nous devons en examiner les con-
séquences pour l’Arctique canadien.

Je ne vais pas passer en revue les preuves
des changements climatiques rapides dans le
Nord canadien qui ont été fournies. Le Nord du
Yukon et l’Alaska sont les « points chauds » de la

planète où l’on a enregistré des hausses de la tem-
pérature moyenne de 3°C ou plus au cours des 35
dernières années. Le résultat de ces hausses est
bien visible dans le pergélisol qui est en train de
fondre le long de la côte nord du Yukon (figure 1).
Mais si l’on tente de déterminer les conséquences
biologiques du réchauffement en se basant sur
ces hausses de température, la tâche devient diffi-
cile. Cela est dû en partie au simple fait que les ani-
maux de l’Arctique s’adaptent (conséquence de
la sélection naturelle au cours de longues péri-
odes, dans le passé). Aucun des vertébrés ter-
restres du Nord canadien ne sera directement
handicapé par les hausses de température ou les
changements de pluviosité. Ce sont les change-
ments concernant leur habitat, notamment les
organismes dont ils se nourrissent, leurs rivaux et
leurs prédateurs, et leurs maladies, qui les affec-
teront. La question primordiale est celle de savoir
quels sont les habitats nécessaires aux animaux
du Nord et comment ces habitats se modifieront
au fur et à mesure des variations de climat. La
période à prévoir pour pouvoir répondre à ces
questions est actuellement limitée à 50–100 ans,
puisque les changements climatiques qui se pro-
duiront après 2100 dépendront beaucoup des
décisions des humains à propos des gaz à effet de
serre.

L’ours polaire est l’animal qui est devenu
l’icône du Nord, et beaucoup de choses ont déjà
été écrites à propos de son sort en cette ère de
réchauffement planétaire. En fait, son cas est bien
simple puisque cet ours est un prédateur dépen-
dant en grande partie des phoques pour s’ali-
menter, et de leur côté les phoques dépendent des
glaces marines où ils trouvent leur habitat. Les
ours polaires sont donc dépendants des glaces
marines, et si vous pouvez prédire leur étendue en
été et en hiver, vous pouvez établir dans quelle
mesure le nombre d’ours polaires changera,
compte tenu du changement de climat. Le pro-
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Figure 3
La diminution de l’élément femelle du troupeau de caribous
des toundras de Bathurst depuis 1985, selon les estimations
basées sur des levés aériens. (Données de Nishi et al., 2007.)

Figure 2
Chaîne alimentaire simplifiée pour les grizzlys dans le Nord
canadien. Si l’on fait abstraction des humains, les grizzlys
sont les prédateurs situés à l'extrémité de la chaîne
alimentaire qui n’ont pas d’ennemis.

les changements qui actuellement semblent mi-
neurs mais qui pourraient s’amplifier dans un
monde plus chaud.

Pour suivre cette démarche, considérons
maintenant l’ours grizzly. Il y a une énorme dif-
férence entre les ours grizzlys et les ours polaires
parce que les premiers sont omnivores et man-
gent à peu près tout ce qu’ils trouvent (figure 2).
Sur la côte du Pacifique, les grizzlys se nourrissent
en grande partie de saumon. Dans l’intérieur du
continent, les baies sauvages et autres végétaux
constituent une part plus substantielle de leur
régime alimentaire. Le grizzly s’adapte aux cir-
constances; il n’a donc pas grand-chose à crain-
dre du changement climatique. Les processus qui
menacent les grizzlys proviennent davantage de
la chasse par les humains et des autres conflits
humains que du changement de climat.

Le caribou est l’un des herbivores qui do-
minent les zones de toundra. L’espèce comprend
deux principaux groupes – le caribou de Peary
qui occupe l’Extrême-Arctique et le caribou des
toundras qui vit dans les toundras continentales.
La population du second groupe est répartie en
troupeaux qui occupent des parties relativement
distinctes de l’Arctique. Ces animaux sont pré-
sents en grand nombre dans la majeure partie de
la toundra1. Les caribous se nourrissent exclu-
sivement de végétaux, et leur nombre semble
augmenter et diminuer selon des cycles dont la
durée pourrait atteindre 50–70 ans. Actuelle-
ment, le nombre de caribous dans l’ensemble du
Nord canadien régresse. Le troupeau de Bathurst,
par exemple, qui occupe le centre de l’Arctique
canadien, a diminué d’environ 6% par année au
cours des 20 dernières années (figure 3). Pour bon
nombre d’autres troupeaux de caribous, on n’a
guère de données de recensement. On ne sait pas
encore pourquoi la population de caribous des
toundras diminue, mais on sait que les princi-
pales menaces sont la prédation exercée par le
loup, la chasse excessive, la pénurie d’aliments et
l’expansion industrielle. Les facteurs climatiques
nuisent à l’approvisionnement alimentaire au
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1 Voir Northern Perspectives, 31(1) Printemps 2007,
pour une discussion détaillée sur le caribou (www.
carc.org).

nostic n’est pas bon, et les populations du Sud,
dans la baie d’Hudson, disparaîtront. Celles du
Nord diminueront beaucoup mais elles ne dis-
paraîtront pas au cours de cette période.

Le principe qui ressort des études sur les
ours polaires peut s’appliquer à tous les animaux
et végétaux de la toundra. Premièrement, il faut
obtenir une bonne description des besoins éco-
logiques de l’espèce, son habitat. Deuxièmement,
essayer de déterminer comment se produiront les
changements dans l’habitat au fur et à mesure de
l’évolution du climat. Et enfin, essayer de cerner
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Figure 4
Chaîne alimentaire simplifiée pour les lemmings à collerette
du Nord canadien. Presque tous les prédateurs de l’Arctique
se nourrissent entièrement ou partiellement de lemmings. De
leur côté, les lemmings à collerette dépendent d’une variété
de plantes vertes pour s’alimenter en été et en hiver. Plus la
flèche est large, plus le chaînon est important.

printemps et en été à cause de l’épaisse couche de
neige et de la glace du sol, mais on n’a pas assez
de connaissances pour faire une estimation quan-
titative de l’importance de ces facteurs. L’une des
sources de préoccupation est le fait que les lichens
du Nord canadien sont remplacés par des plantes
vasculaires à mesure que le climat se réchauffe, et
on craint que le caribou soit privé de certains ali-
ments d’hiver importants. Actuellement, on ne
connaît pas l’étendue, ni le rythme des change-
ments dans ces peuplements de végétaux, ce qui
limite notre capacité de comprendre et de prédire
les éventuelles tendances. D’ici à ce que nous
soyons fixés sur les mécanismes à l’origine des
changements dans les populations, les mesures
de gestion devront être régies par le principe de
précaution. C’est pourquoi presque partout dans
le monde on recommande de réduire la chasse au
caribou.

Le caribou de Peary est une sous-espèce
spéciale de caribous de petite taille qui habitent les
îles de l’Arctique. Celle-ci a été déclarée comme

sions sur le caribou de Peary si l’englacement du
sol devient plus fréquent au cours des automnes
chauds.

Les populations de bœufs musqués du
Nord canadien ont beaucoup diminué dans les
années 1800 à cause de la chasse excessive pour
les peaux et la viande. En 1917, elles étaient pro-
tégées par le gouvernement du Canada. Cepen-
dant, la diminution due à la chasse s’est poursui-
vie jusqu’aux années 1950, quand il ne restait plus
qu’environ 1 000 animaux, et un système de pro-
tection plus poussé a été introduit. Depuis lors, les
populations de bœufs musqués ont augmenté et
se sont disséminées dans tout le centre de l’Arc-
tique, de sorte que l’espèce n’est plus menacée.
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étant en voie de disparition au Canada. Il n’y a pas
de données de recensement pour beaucoup de
sous-populations de caribous de Peary. Le nom-
bre de ces caribous dans les îles de la Reine-Eliza-
beth a diminué, étant passé d’environ 26 000
dans les années 1960 à environ 3 000 dernière-
ment, à cause d’une combinaison d’épisodes cli-
matiques et de la chasse excessive (Miller, 2007).
Les caribous de Peary sont particulièrement vul-
nérables à l’englacement du sol à l’automne,
quand la pluie verglaçante les empêche d’avoir
accès aux lichens qui constituent leur principal
aliment d’hiver. En outre, la chasse excessive est
facilitée quand les populations sont peu nom-
breuses, et pour protéger les espèces en voie de
disparition il faut restreindre la chasse. Il est
quelque peu ironique que le caribou de Peary
soit l’espèce la plus menacée du Nord canadien,
quand on sait que la plupart des Canadiens ne
sont pas au courant du problème et sont davan-
tage préoccupés par le sort des ours polaires. Le
changement climatique aura de graves répercus-
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Actuellement, il ne semble pas y avoir de réel pro-
cessus menaçant pour les bœufs musqués, mais
l’augmentation de la chasse pourrait devenir une
menace répétée si les autorités n’adoptent pas de
mesures de contrôle.

Si la plupart des Canadiens estiment que
l’ours polaire ou le caribou est l’icône des zones de
toundra du Nord, bon nombre de biologistes pen-
sent que les lemmings figurent parmi les acteurs-
clés de ces écosystèmes nordiques. On recense
deux types de lemmings dans le Nord: le lemming
à collerette, qui devient blanc en hiver, et le lem-
ming brun. Les deux sont des mammifères herbi-
vores et actifs toute l’année. On peut attribuer
l’importante croissance des populations à la
reproduction hivernale sous la neige. Ces mam-
mifères sont des acteurs-clés des écosystèmes
nordiques parce que presque tous les prédateurs
du Nord vivent de lemmings (figure 4). (L’ours
polaire est la seule exception.) Les ours grizzlys
déterrent régulièrement des lemmings en été, une
activité presque comique. Le nombre de lem-
mings tend à augmenter et à diminuer selon des
cycles de 3–4 ans, et cette alternance de forte
expansion et de régression fait que le nombre de
leurs prédateurs – renards arctiques, belettes,
harfangs des neiges, labbes et autres rapaces –
augmente et diminue en synchronie. Donc d’une
certaine manière, une grande partie des popula-
tions de prédateurs vertébrés de l’Arctique dis-
paraît à mesure que les lemmings périssent.

La neige est une importante composante
de l’habitat des lemmings parce qu’elle joue le
rôle d’un corps isolant en les protégeant contre les
températures extrêmes et en les mettant partielle-
ment à l’abri de certains prédateurs. Les lem-
mings sont confrontés à une seule menace dans le
Nord canadien – l’englacement du sol au prin-
temps et à l’automne. Sur ce point, on note une
similarité avec le caribou de Peary. La pluie ver-
glaçante peut empêcher tout accès à la base des
plantes herbacées non graminéennes, des herbes
et des laîches que les lemmings mangent en hiver
et entraîner la famine. À ce jour, rien ne porte à
croire que le problème est assez étendu pour com-
promettre l’abondance générale de lemmings,
mais une surveillance minutieuse de tels effets

s’impose. Les hivers plus courts et plus chauds
augmentent le risque de pluies verglaçantes qui
pourraient être fréquentes dans l’Arctique. Ac-
tuellement, nous n’avons pas de bonnes métho-
des pour cartographier l’englacement du sol dans
l’habitat des lemmings ou des caribous, sauf le
laborieux processus qui consiste à creuser un trou
dans la neige. La capacité de cartographier ces
caractéristiques à partir de données obtenues par
satellite augmenterait énormément notre capa-
cité d’étudier leur impact sur les populations.

Les lemmings, les caribous et les bœufs
musqués dépendent des plantes dont ils s’ali-
mentent, et au fur et à mesure du réchauffement
de l’Arctique, la zonation de la végétation arc-
tique avancera progressivement vers le nord. La
forêt boréale s’étendra au point de couvrir les par-
ties méridionales de la toundra, et la toundra du
Bas-Arctique empiétera sur les zones de végéta-
tion du Moyen et de l’Extrême-Arctique. Les aires
servant d’habitat aux espèces du Sud seront plus
grandes, et celles qui conviennent aux espèces
nordiques, comme les lemmings, seront réduites.
Donc, les populations de ces espèces sur la planète
devront diminuer. Personne ne pense que les lem-
mings seront menacés par ces changements.
D’une manière générale, il sera plus facile de pro-
téger les espèces plus petites que de maintenir les
espèces à distribution étendue.

Au cours des 50 dernières années, la crois-
sance des arbrisseaux s’est accentuée sur l’en-
semble des parties méridionales de la toundra.
Des preuves photographiques de l’augmentation
de la croissance des saules et des bouleaux glan-
duleux, en Alaska, ont montré une lente pro-
pagation de la couverture de saules en une péri-
ode d’environ 50–60 ans (Tape et al., 2006). Ces
changements dans la croissance des arbrisseaux
ont été relativement lents, et les suppositions
abondent à propos des futures répercussions de la
croissance des arbrisseaux sur les écosystèmes
arctiques. Post et Petersen (2008), par exemple,
ont fait état d’une expérience qui montre que
l’augmentation du réchauffement intensifierait
la croissance des petits saules et des petits bou-

leaux, comme prévu, mais que la présence d’her-
bivores comme le caribou et le bœuf musqué a
pour effet d’éliminer le supplément de végétation
qui est mangé par ces animaux. Donc, le peuple-
ment de végétaux n’avait pas changé comme on
s’y attendait. Le point à retenir : les changements
dans les écosystèmes de la toundra ne seront pas
simples, et les interactions entre les végétaux et les
herbivores et entre les prédateurs et leurs proies
peuvent invalider ou même inverser des prévi-
sions simples fondées sur les mesures de la tem-
pérature et des pluies.

Que dirait Darwin dans ce contexte ? À
l’évidence, la sélection naturelle qui s’est produite
sur des milliers de générations a engendré dans le
Nord canadien une faune et une flore très adap-
tées au changement de climat. Si le changement
climatique actuel se produisait lentement, il pour-
rait y avoir d’autres adaptations. Mais mainte-
nant le changement de climat est très rapide, et
on craint réellement que l’évolution ne puisse
suivre le rythme. Nos discussions ont nettement
mis en évidence le point suivant : les animaux et
végétaux de l’Arctique ne réagissent pas seule-
ment aux changements dans les variables du
climat mais aussi aux changements dans la
dynamique végétaux-herbivores et prédateurs-
proies. L’adaptation est limitée par la durée de
génération et les variations génétiques pour un
trait en particulier. Les renseignements sur les
niveaux de variations génétiques propres aux
vertébrés arctiques, pour n’importe quel trait ca-
ractéristique, sont presque inexistants. L’adapta-
tion face aux nombreux processus menaçants qui
se déroulent dans l’Arctique canadien n’est pas
possible. Nous ne pouvons pas sélectionner les
ours polaires pour leur résistance à la chasse ex-
cessive, les phoques annelés qui peuvent se passer
des glaces marines pour mettre bas ou les cari-
bous capables d’extraire leur nourriture de la
glace du sol. L’adaptation a ses limites, et l’ac-
tuelle panoplie de processus menaçants qui se
déroulent dans la toundra n’est pas une simple
question d’animaux et de végétaux qui s’adaptent
aux températures plus chaudes. Je n’ai pas parlé
des autres menaces, c’est-à-dire les nouvelles
maladies, les nuisances accrues causées par les
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insectes, l’augmentation des matières polluantes
et l’expansion industrielle dans le Nord.

Il faut abandonner l’idée que nous pou-
vons comprendre les répercussions écologiques
du changement de climat dans le Nord en mesu-
rant la température et les pluies. Presque tous nos
animaux nordiques se sont bien adaptés aux
changements dans la température et le régime
pluvial, et ces effets directs ne sont pas les effets
importants. L’essentiel, c’est qu’il faut savoir
comment les changements climatiques modifient
les peuplements de végétaux, les moyens d’ali-
mentation et les interactions entre les préda-
teurs et leurs proies. La nécessité de suivre la
chaîne des interactions biologiques qui découlent
du changement de climat est le défi à relever pour
le Nord. Nous pouvons entreprendre ce processus
en considérant les détails des chaînes alimen-
taires indiqués aux figures 2 et 4. Nous devons
ensuite faire des expériences rigoureuses pour
connaître les liens qui existent dans les chaînes
alimentaires. Si une espèce végétale est retirée
d’un peuplement, comment les autres espèces
réagissent-elles ? Est-ce que de nouvelles espèces
s’introduisent, ou est-ce que les espèces restantes
étendent leur domination ? Si les renards roux
remplacent les renards arctiques dans la toundra,
quelles en sont les conséquences pour les espèces
prédatrices? Ces expériences et bon nombre d’au-
tres études montrent les détails que nous devons
connaître pour considérer le changement de cli-
mat arctique dans un contexte biologique.

Trois recommandations ressortent de ces

analyses. Premièrement, aujourd’hui nous ne
pouvons pas prévoir les effets du changement de
climat pour les végétaux et les animaux de la
toundra. Nous devons donc exercer une surveil-
lance minutieuse d’une année à l’autre sur l’abon-
dance des espèces-clés dans l’Arctique afin de dis-
poser d’un laps de temps maximum pour détecter
les tendances nuisibles dans les populations.
Deuxièmement, nous ne devrions pas présumer
que la rapide évolution darwinienne l’emportera
sur les dommages causés aux écosystèmes nor-
diques par l’homme, et que pour cette raison, les
actes des humains en matière d’exploitation ou
d’expansion industrielle n’affecteront rien. L’idée
de la résilience des écosystèmes dans le cadre de la
sélection darwinienne ne devrait pas être une
excuse pour causer des dommages écologiques.
Troisièmement, nous devons faire des études
beaucoup plus poussées sur les interactions biolo-
giques qui structurent les écosystèmes du Nord,
pour pouvoir comprendre ce qui se passe main-
tenant et savoir comment les changements actu-
els influeront sur l’avenir. Il reste beaucoup à faire.

Charles J. Krebs est professeur émérite en zoolo-
gie à Université de la Colombie-Britannique.
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L A L A N G U E I N U I T A U C A N A D A :
P E R S P E C T I V E S P O U R L E X X I e S I È C L E

Louis-Jacques Dorais

Une affirmation souvent citée veut que seules trois
langues autochtones canadiennes aient de
bonnes chance de survie au cours des prochaines
décennies : le cri, l’ojibway et l’inuktitut. Leur
nombre relativement élevé de locuteurs les em-
pêcherait de connaître, dans un avenir prévisible,
le sort de la plupart des autres parlers indigènes

du Canada: un déclin plus ou moins rapide suivi,
dans certains cas, par leur disparition totale.
Qu’en est-il exactement de la troisième de ces
langues, celle des Inuit?

Les données du recensement canadien de
2006 sont, a priori, encourageantes. Près des
deux tiers (65%, soit 32 965 individus) des 50 480

personnes recensées qui se sont identifiées
comme d’origine inuit disent avoir pour langue
maternelle l’un ou l’autre des grands dialectes
appartenant à la langue inuit : inuvialuktun (ré-
gion des Inuvialuit, dans les Territoires du Nord-
Ouest), inuinnaqtun (partie occidentale du Nu-
navut) ou inuktitut (Nunavut central et oriental;



Nunavik [Québec arctique]; Nunatsiavut [Labra-
dor]). En y regardant de plus près, on peut toute-
fois constater que le pourcentage de locuteurs
varie énormément d’une région à l’autre. Qui
plus est, il est beaucoup plus faible chez les Inuit
ayant migré vers le sud du Canada (ils comptent
pour environ 19 % du total) que parmi ceux qui
occupent toujours leur territoire ancestral, Inuit
Nunaat («le pays des Inuit»).

Le tableau 1, qui détaille le nombre et le
pourcentage de personnes de langue maternelle
inuit dans chaque province et territoire du Cana-
da, est éloquent à cet égard. Dans les provinces (et
le territoire du Yukon) où la population inuit est
exclusivement composée de migrants, moins du
quart des personnes s’étant déclarées d’origine
inuit en 2006 disent avoir leur parler ancestral
comme langue maternelle. L’Île du Prince-Édou-
ard constitue une exception, mais le nombre
minime d’Inuit recensés là-bas enlève toute va-
leur statistique aux données.

Deux provinces et deux territoires font
partiellement ou entièrement partie de l’Inuit
Nunaat : le Québec, Terre-Neuve et Labrador, les
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. Au Qué-
bec comme au Nunavut, la proportion de per-
sonnes de langue maternelle inuit – 89 % et 84 %
respectivement – est très élevée, ce qui semble
montrer la vitalité de cette langue dans son terri-
toire d’origine. Par contre, avec seulement 14 %
(Terre-Neuve et Labrador) et 19% (Territoires du
Nord-Ouest) d’Inuit ayant leur parler ancestral
comme première langue, les deux autres régions
paraissent aller à l’encontre de cette tendance.
Que s’y passe-t-il donc ?

Au Nunatsiavut (Labrador), malgré la
présence, dès la fin du 18e siècle, d’écoles mission-
naires où l’enseignement se faisait en inuktitut,
l’immigration ancienne de centaines de colons
non autochtones et l’anglicisation forcée depuis
1949 (année où les écoles passèrent sous l’autorité
du gouvernement terre-neuvien) ont conduit à
l’apparition précoce du bilinguisme inuktitut-
anglais et, à partir des années 1960, à la dégrada-
tion rapide de la langue autochtone. Chez les Inu-
vialuit des Territoires du Nord-Ouest, des facteurs
similaires – présence de trappeurs euro-canadi-

ens et établissement de pensionnats anglophones
dès le premier quart du 20e siècle – ont donné des
résultats semblables : un bilinguisme généralisé
suivi d’une disparition quasi totale de la langue
ancestrale. Pareil sort pourrait-il menacer les
parlers inuit qui étaient encore robustes en 2006?

Le tableau 2 chiffre de façon détaillée le
nombre et le pourcentage de personnes de langue
maternelle inuit vivant dans l’Inuit Nunaat en
2006, et ce pour chacun des dix parlers en usage
dans l’Arctique canadien. En l’examinant, on
peut constater que la proportion de locuteurs
varie beaucoup d’un parler à l’autre. Elle passe de
18% chez les personnes de langue maternelle inu-
vialuktun à 99% chez celles qui parlent l’inuktitut
de Baffin Nord ou du Nunavik (Québec arctique).
Règle générale, le pourcentage de locuteurs
augmente quand on se déplace de l’ouest vers
l’est. L’exception est le parler nunatsiavut du
Labrador, à l’extrémité sud orientale du Nord
canadien, où la proportion de personnes de lan-
gue maternelle inuktitut n’atteint que 20 %. No-
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9 tons cependant que cette proportion est sensible-
ment supérieure à celle qui prend en compte tous
les locuteurs inuit vivant dans la province de
Terre-Neuve et Labrador (14 %). Le pourcentage
de locuteurs est plus élevé aussi au Nunavik (99%)
que dans l’ensemble de la province de Québec
(89 %), ce qui est également le cas pour tout
l’Inuit Nunaat (79%) par rapport au Canada dans
son entier (65 % de locuteurs). Ceci confirme le
fait que la langue se maintient mieux dans son
territoire d’origine que dans le reste du pays.

Si certains parlers – uummarmiut, siglit,
inuinnaqtun, nunatsiavut – sont en voie de déc-
lin, la situation de l’inuktitut semble bonne. Avec
87 % de locuteurs dans l’Inuit Nunaat (92 % si on
soustrait des calculs les chiffres concernant le
parler nunatsiavut), son avenir semble assuré. Le
nombre absolu de personnes de langue mater-
nelle inuktitut s’est accru depuis les derniers
recensements, ce qui montre que ce dialecte est
encore transmis aux enfants comme première

1 Ce tableau et les suivants sont adaptés d’un livre à pa-
raître en 2009 : Dorais, Louis-Jacques, The Language of
the Inuit: Syntax, Semantics and Society in the Arctic.
Montreal, McGill-Queen’s University Press.

Tableau 1

Personnes d’origine et de langue maternelle inuit1

Divisions politiques Origine inuit Langue maternelle inuit
(nombre) Nombre Pourcentage

Terre-Neuve et Labrador 4 715 655 14%
Île du Prince Édouard 30 15 50%
Nouvelle-Écosse 325 15 5%
Nouveau-Brunswick 185 10 5%
Québec 10 950 9 740 89%
Ontario 2 035 425 21%
Manitoba 565 140 25%
Saskatchewan 215 50 23%
Alberta 1 610 180 11%
Colombie Britannique 795 115 14%
Yukon 255 60 24%
Territoires du Nord-Ouest 4 160 800 19%
Nunavut 24 640 20 760 84%
Canada 50 480 32 965 65%

Données du recensement canadien, 2006.



langue. Pour l’ensemble des parlers inuit, la pro-
portion de locuteurs est passée de 69 % à 65 %
entre 1991 et 2006, une diminution somme toute
minime.

Tout va-t-il donc pour le mieux dans le
meilleur des mondes chez ceux qui connaissent
l’inuktitut ? Peut-être pas. D’autres chiffres tirés
du recensement de 2006 donnent à réfléchir. C’est
bien d’avoir l’inuit comme langue maternelle,
mais encore faut-il l’utiliser de temps en temps.
On comprendra que ce n’est pas toujours facile au
travail, où la langue des patrons, de certains
employés et des communications avec le monde
extérieur est souvent l’anglais (et parfois le fran-
çais au Nunavik). À la maison par contre, rien ne
devrait nuire à l’usage de la langue autochtone,
sauf dans les cas, pas si nombreux, où l’un des
conjoints est euro-canadien. Or, comme en fait
foi le tableau 3, la langue habituellement parlée
au foyer n’est pas toujours l’idiome ancestral. Si,
au Québec, 95% des personnes de langue mater-
nelle inuit utilisent habituellement cette langue à

Iqaluit, la capitale du Nunavut, le pourcentage de
personnes de langue maternelle inuit utilisant
habituellement cette langue à la maison est passé
de 88% (1986) à 59% (2006). À Kuujjuaq et Kuuj-
juaraapik, au Nunavik, il a chuté à 80% (de 90%
qu’il était en 1986), un déclin moins marqué mais
important quand même dans une région où toutes
les autres communautés ont maintenu une pro-
portion de locuteurs habituels frisant les 100%.

Il semble donc que l’inuktitut ait tendance
à perdre de son importance comme langue habi-
tuelle de communication là où ses locuteurs sont
en contact quotidien avec un nombre relative-
ment élevé de non-autochtones, tout en ayant
accès plus facilement qu’ailleurs aux emplois
salariés dans l’administration, l’éducation ou le
commerce. C’est le cas, entre autres, de centres de
services régionaux tels Iqaluit, Rankin Inlet ou
Kuujjuaq, mais aussi de petites communautés,
comme Resolute dans le Haut-Arctique où, en
2006, 43 % seulement des personnes de langue
maternelle inuit utilisaient habituellement cette
langue à la maison. Les régions où on parle
l’inuktitut vivent actuellement le même genre de
situation langagière – présence accrue de non-
autochtones, scolarisation en anglais, générali-
sation du bilinguisme – qu’ont connue dans le
passé le Labrador, le territoire des Inuvialuit et,
plus récemment, la région Kitikmeot du Nunavut.
C’est ce type de situation qui a mené, rappelons-
le, à la décroissance rapide, et peut-être irréver-
sible, de l’inuvialuktun, de l’inuinnaqtun et de
l’inuktitut du Nunatsiavut.

Les temps ont cependant changé. Alors
qu’il y a quarante-cinq ans à peine, les autorités
gouvernementales canadiennes jugeaient sou-
haitable la disparition de la langue inuit – d’où
l’établissement au Nord d’écoles anglophones
unilingues – à une époque où la population in-
digène de l’Arctique n’avait pas encore commen-
cé à revendiquer ses droits territoriaux, politi-
ques, culturels et linguistiques, tout le monde
reconnaît maintenant la valeur de la langue
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la maison, ce n’est le cas que de 77% des locuteurs
inuit habitant au Nunavut. Ailleurs, les pourcen-
tages sont beaucoup plus bas. Pour le Canada
dans son ensemble, ils n’atteignent pas 80%.

La situation s’est dégradée au cours des
dernières décennies. En 1986 (données du recen-
sement), 46 % des locuteurs inuinnaqtun et nat-
silingmiutut de la région Kitikmeot du Nunavut
parlaient leur langue au foyer, alors qu’en 2006,
ce n’était plus le cas que de 31% d’entre eux. Dans
la région du Kivalliq, toujours au Nunavut, on est
passé de 81% à 73% d’utilisateurs de l’inuktitut au
foyer durant la même période, mais dans les deux
plus gros villages de cette région, la chute a été
beaucoup plus accentuée: de 73% à 59% à Rankin
Inlet et de 92% à 36% à Baker Lake. Le déclin a été
moindre au Nunavut oriental et au Nunavik (où
la proportion de locuteurs habituels de l’inuktitut
se maintient encore à plus de 90 %), mais il s’est
fait sentir à certains endroits. C’est ainsi qu’à

Tableau 2

Personnes d’origine et de langue maternelle inuit (par dialectes et parlers) vivant

dans l’Inuit Nunaat en 2006

Parlers Nombre de personnes Nombre réel Pourcentage
ayant ce parler comme de locuteurs de locuteurs
langue ancestrale

Uummarmiut 690 122 18%
Siglit 1 690 310 18%
Total, inuvialuktun 2 380 432 18%

Inuinnaqtun 2 775 1 010 36%
Total, inuinnaqtun 2 775 1 010 36%

Natsilingmiutut 2 730 1 815 66%
Kivalliq 4 170 3 735 90%
Aivilik 2 990 2 655 89%
Baffin nord 5 215 5 170 99%
Baffin sud 6 600 5 975 91%
Nunavik 10 350 10 215 99%
Nunatsiavut 2 535 505 20%
Total, inuktitut 34 590 30 070 87%

Total, langue inuit 39 745 31 512 79%
(dans l’Inuit Nunaat)

Données du recensement canadien, 2006.



autochtone. Depuis le début des années 1970, on
l’enseigne dans toutes les écoles de l’Inuit Nunaat.
Là où les enfants la parlent encore, elle constitue
le seul médium d’enseignement de la maternelle
à la deuxième ou troisième année du primaire,
avant qu’on passe à l’anglais (ou au français au
Nunavik) jusqu’à la fin du secondaire. Dans les
communautés où les jeunes ne la parlent plus, on
l’enseigne souvent comme langue seconde, à rai-
son d’une ou deux heures par semaine. L’inukti-
tut et l’inuinnaqtun sont langues officielles au
Nunavut, où on voudrait qu’elles deviennent les
principaux idiomes de l’administration territori-
ale d’ici 2020. L’inuktitut est officiel aussi au Nu-
navik et au Nunatsiavut, comme l’est l’inuvialuk-
tun dans la région des Inuvialuit. La langue inuit
est donc maintenant respectée et reconnue par
tous comme faisant partie intégrante du bagage
culturel inaliénable des autochtones de l’Arctique
canadien.

Et pourtant, dans la vie courante, on peut
se rendre quotidiennement compte que même là
où la langue est encore très vivante, l’anglais est
abondamment utilisé par tous les Inuit bilingues,
même pour communiquer entre eux. De 1994 à
2002, un programme de recherche mené en co-
opération par l’Université Laval (Québec) et le
Collège Nunavut de l’Arctique (Iqaluit)2 s’est
intéressé à la description et à l’analyse du com-
portement langagier des adultes et des jeunes
dans trois communautés du Nunavut (région de
Baffin) où l’inuktitut est connu de toutes les géné-
rations : Iqaluit, Igloolik et Kimmirut. La recher-
che a mené aux conclusions suivantes3:
1. Malgré l’importance qu’y a gardée la langue

autochtone, la région de Baffin doit être con-
sidérée comme une communauté linguistique
bilingue parce que la majorité des Inuit y uti-
lisent à la fois l’inuktitut et l’anglais pour com-
muniquer entre eux.

2. Malgré ce bilinguisme envahissant, l’inuktitut

demeure généralement la première langue
parlée aux jeunes enfants et aux aînés (qui
sont le plus souvent unilingues).

3. On tend toutefois à s’adresser en anglais aux
enfants dès qu’ils commencent à devenir bi-
lingues (à partir, donc, de la 3e ou 4e année
scolaire). Ce phénomène est plus répandu à
Iqaluit qu’il ne l’est à Igloolik ou Kimmirut.

4. Il n’y a pas de différence entre hommes et
femmes en ce qui concerne l’usage de l’inukti-
tut et de l’anglais.

5. Les jeunes (sauf les tout petits enfants) ont ten-
dance à utiliser l’anglais plus fréquemment
que les adultes et les aînés.

6. De façon plus générale, l’anglais sert à parler
de ce que plusieurs locuteurs appellent les qal-
lunaujaniit, les « choses d’origine non-au-
tochtone», c’est-à-dire la plupart des activités
courantes et des objets d’usage quotidien dans
les communautés arctiques d’aujourd’hui.
Cette langue est donc surtout perçue comme
celle de la modernité et de la vie pratique. D’où
sa présence proéminente en milieu de travail.

7. L’inuktitut est toutefois considéré comme très
important, sinon essentiel, pour préserver
l’identité inuit. C’est pourquoi presque toutes
les personnes interrogées pour la recherche
estiment qu’il est de leur devoir de transmettre
la langue autochtone aux jeunes générations.

Des travaux ultérieurs menés à Iqaluit de
2003 à 2006 ont montré que si l’avènement du
Nunavut avait accru la légitimité et la visibilité de
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2 Programme subventionné par le Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada (CRSHC).

3 Conclusions tirées de l’ouvrage de Louis-Jacques Dorais
et Susan Sammons : Language in Nunavut. Discourse
and Identity in the Baffin Region. Nunavut Arctic College
& Québec, Iqaluit. GÉTIC, 2002, p. 121–122.

l’inuktitut, il n’avait pas eu d’influence sur le
comportement langagier des jeunes Inuit. Ceux-
ci utilisent de plus en plus l’anglais pour commu-
niquer entre eux. À l’instar des adultes, ces jeunes
considèrent tout de même important de préserver
l’inuktitut qui, croient-ils, constitue un élément
essentiel de l’identité inuit, mais cela ne se reflète
pas toujours dans leur comportement4. Comment
expliquer ce fait? Les Inuit bilingues rencontrés en
cours de recherche estiment que quand on s’ad-
resse à quelqu’un, il est important qu’il nous com-
prenne. Or la compréhension est souvent mieux
assurée quand on utilise l’anglais, puisque pour
parler de tout ce qui concerne la vie contempo-
raine, on ne connaît pas toujours les mots inuit
disponibles, ou bien on trouve ceux-ci trop en-
combrants. Il est plus simple, par exemple, de
dire « next week » (« la semaine prochaine ») que
d’utiliser l’expression inuit correspondante :
«pinasuarusiulaartumi».

Dans un contexte où, pour la majorité des
gens de moins de 50 ans, la scolarisation s’est
faite en anglais – sauf peut-être en maternelle et
durant les deux ou trois premières années du pri-
maire – il est compréhensible qu’on ait parfois du
mal à utiliser l’inuktitut pour parler de choses

Tableau 3

Personnes de langue maternelle inuit parlant habituellement cette langue au foyer

Divisions politiques Langue maternelle inuit Inuit parlé au foyer
(nombre) Nombre Pourcentage

Terre-Neuve et Labrador 655 185 28%
Québec 9 740 9 230 95%
Territoires du Nord-Ouest 800 160 20%
Nunavut 20 760 16 020 77%
Autres provinces et Yukon 1 010 385 38%
Canada 32 965 25 980 79%

Données du recensement canadien, 2006.

4 Cf. Shelley Tulloch : Inuktitut and Inuit Youth: Language
Attitudes as a Basis for Language Planning. Thèse de
doctorat, Université Laval, Québec, 2004 (recherche
effectuée à Iqaluit, Pangnirtung et Pond Inlet); Louis-
Jacques Dorais : « Discours et identité à Iqaluit après
l’avènement du Nunavut ». Études/Inuit/Studies, 30(2):
163–189, 2006.



Figure 1
Trois jeunes campeuses qui font frire des oeufs de poissons au
camp scientifique pour filles, août 2008. On peut voir (à
partir de la gauche) Shae Garrett, Melayna Kyikavichik,
Chyanne Kapuschuck. Photo : Ann Balasubramaniam.

autres que les actions et sensations de base (mar-
cher, dormir, avoir faim, être heureux, etc.) ou la
vie traditionnelle. Les mots servant à discuter de
la culture matérielle, de la technologie, de l’or-
ganisation sociale, des institutions administra-
tives, du travail ou des concepts politiques et idéo-
logiques ont en effet été généralement appris en
anglais. À partir de la troisième ou quatrième
année à l’école, c’est cette langue – enseignée le
plus souvent par des Euro-canadiens – qui a servi
d’instrument quasi exclusif d’apprentissage des
réalités de la vie contemporaine. La majorité des
Inuit ne possèdent donc sans doute pas les instru-
ments lexicaux et conceptuels leur permettant
d’exprimer dans leur langue tout ce qu’ils ont à
dire. Pris entre leur désir de préserver l’inuktitut et
la nécessité de se faire comprendre, ils optent très
souvent pour cette dernière, passant ainsi fré-
quemment à l’anglais ou mêlant celui-ci à leur
langue maternelle.

La clé de la survie de la langue inuit là où
elle est encore robuste (Nunavut oriental et Nu-
navik) me semble résider dans la mise sur pied
d’un système d’éducation où cette langue con-
stituerait le principal médium d’enseignement,
de la maternelle à la fin du secondaire. Si cela
s’accompagne d’un apprentissage sérieux de
l’anglais (et/ou du français au Nunavik) en tant
que langue seconde – et non plus en tant que
médium principal d’enseignement – on devrait
pouvoir assurer l’avènement d’un bilinguisme
stable, où les locuteurs pourraient exprimer fa-
cilement tout ce qu’ils désirent dans l’une ou
l’autre des langues qu’ils possèdent. C’est seule-
ment à ce prix que l’avenir de la langue inuit sera
assuré tout au long du XXIe siècle.

Louis-Jacques Dorais est professeur titulaire
au département d’anthropologie à l’Univer-
sité Laval.

En tant que chercheure débutante intéressée par
les affaires du Nord, j’ai constaté que cette bran-
che de la recherche ne se limite pas à la science et
aux aventures associées aux travaux sur le ter-
rain. Elle donne la possibilité d’être en contact
avec les habitants des collectivités les plus éloig-
nées du Canada et de nouer des liens grâce au
partage des connaissances. Les meilleurs moyens
d’entretenir des relations significatives avec une
collectivité sont les suivants : passer de longues
périodes dans le milieu, faire preuve de bonne
volonté, gagner la confiance des gens et appren-
dre à connaître leur mode de vie. Un tel objectif
peut être un enjeu de taille pour la plupart des étu-
diants des cycles supérieurs qui ont des contrain-
tes financières et de temps quand ils vont tra-
vailler dans le Nord.

Le Programme de stages en recherche
nordique (SRN) du Conseil de recherches en sci-
ences naturelles et en génie (CRSNG) reconnaît
que l’objectif est difficile à atteindre. En effet, il
fournit une aide pour couvrir le coût d’un long

séjour et encourage le partenariat entre les cher-
cheurs débutants et les organismes du Nord. Les
stages visent à assurer le perfectionnement des
chercheurs, de manière à ce qu’ils puissent faire
un travail utile aux gens du Nord, et à combler le
manque de communication entre les chercheurs
et les membres de la collectivité qui s’intéressent à
ce qu’ils font. Il encourage les étudiants à s’impli-
quer dans les collectivités et à jouer un rôle péda-
gogique en informant les populations locales des
résultats de leurs travaux. Le programme peut
donner aux jeunes chercheurs l’occasion idéale
d’accroître leur bagage et d’acquérir diverses
aptitudes tout en nouant des liens importants au
sein des collectivités nordiques.

En tant que chercheure de l’Année polaire
internationale (API) engagée dans un projet com-
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Figure 2
Les adieux au camp pour filles, août 2008. On peut voir (à
partir de la gauche) Sheila Kyikavichik, Brianna Tetlichi, Ann
Balasubramaniam, Shae Garrett, Chyanne Kapuschuck,
Melayna Kyikavichik et Brian Bell. Photo : Ann
Balasubramaniam.

munautaire à Old Crow, Yukon, j’estimais qu’un
stage dans le Nord me permettrait de développer
mon propre projet de recherche tout en œuvrant
dans la collectivité pour y laisser quelque chose,
un principe central de l’API. À l’été 2008, durant
ma deuxième année de recherches sur le terrain,
j’ai fait un stage dans le Nord, à Old Crow, où je
suis demeurée de juin à septembre.

L’organisme qui m’a accueillie était le dé-
partement des Ressources naturelles (DRN) du
gouvernement de la Première nation des Gwit-
chin Vuntut. Nous avons travaillé ensemble pour
fixer trois objectifs mutuellement avantageux. Le
premier, qui était aussi le critère fondamental du
stage, concernait l’engagement communautaire,
le transfert de connaissances et le renforcement
des capacités: promouvoir l’intendance environ-
nementale et les travaux de surveillance scien-
tifique dans la collectivité. Le deuxième était le
développement de mes objectifs par l’accroisse-
ment de mon corpus de données et l’étude de nou-
veaux champs de recherche. Le troisième était le
suivant : contribuer, au nom du DRN, à faciliter le
travail des autres chercheurs qui faisaient des
études dans la région d’Old Crow. Cet article
expose brièvement les points saillants de mon
stage d’été et fait ressortir des leçons tirées de cette
expérience.

P R O M O U V O I R
L ’ I N T E N D A N C E

E N V I R O N N E M E N T A L E
E T

L A S U R V E I L L A N C E
S C I E N T I F I Q U E D A N S

L A C O L L E C T I V I T É

À Old Crow, la population est en pleine transition.
Les moyens de récolte diminuent à cause des
changements environnementaux que les gens
estiment sans précédent dans leur territoire tradi-
tionnel. Cette collectivité auparavant constituée
de chasseurs et de cueilleurs est maintenant con-
frontée à des problèmes complexes de gestion des
ressources naturelles qui débordent le cadre de
l’exploitation viable. Ces dernières années, l’ac-
cès à la faune a été compromis en raison des
changements hydrologiques (faible niveau des
eaux des rivières et drainage des lacs), de la dimi-

nution des populations (petit nombre de caribous
et faibles stocks de poissons) et des autres phéno-
mènes environnementaux. La nécessité d’assurer
l’intendance environnementale et de disposer de
corpus de données à long terme devient plus
manifeste à la fois pour la collectivité et pour les
chercheurs de l’API. Le département des Res-
sources naturelles doit veiller à ce que les rési-
dents acquièrent les compétences nécessaires
pour mettre sur pied des programmes d’inten-
dance environnementale basés sur l’observation
scientifique. Certains programmes fructueux
misent sur le compte des populations d’espèces
fauniques. On note toutefois la nécessité crois-
sante d’exercer une surveillance sur les princi-
paux paramètres des écosystèmes qui peuvent

eu de nombreuses occasions, en prenant le thé, de
parler avec les gens de certaines études sur les
changements environnementaux qui ont trans-
formé leur territoire traditionnel, la plaine Old
Crow, cible du projet de l’API auquel je participe.
Chaque jour où je travaillais, je passais d’habitude
deux ou trois heures à causer avec les visiteurs qui
venaient au bureau du DRN et posaient des ques-
tions. Cela me donnait une excellente occasion de
parler de mes recherches avec les intéressés de la
localité et de connaître leurs opinions. Souvent les
conversations qui portaient d’abord sur mon tra-
vail sur la plaine déviaient vers des récits d’ex-
périences personnelles vécues dans la région. Mes
connaissances en ont été accrues et j’ai trouvé de
nouvelles pistes pour ma recherche.

15

P
R

I
N

T
E

M
P

S
/

É
T

É
2

0
0

9

signaler des changements dans l’ensemble des
écosystèmes, comme les variations hydroécolo-
giques dans les lacs. Au cours de mon stage à Old
Crow, j’ai travaillé avec le DRN pour surmonter
certains obstacles associés à la recherche scien-
tifique, en incitant des membres de la collectivité
à participer le plus souvent possible à mes activi-
tés éducatives et de recherche coopérative.

L’éducation du public dans une collectivité
peut prendre diverses formes. Ainsi j’ai constaté
qu’une combinaison de présentations formelles
devant des groupes et de discussions informelles
avec les gens donnait les meilleurs résultats à
Old Crow. Comme je travaillais avec le DRN, j’ai

À la biennale des Gwitchin Vuntut, la con-
férence et célébration internationale de la Pre-
mière nation des Gwitchin Vuntut, on m’a de-
mandé de faire un exposé formel dans le cadre du
panel de conférenciers sur le changement de cli-
mat. Ce fut l’une de mes plus importantes présen-
tations, car l’auditoire comprenait plus de trente



Figure 3
Travaux sur le terrain au lac Mary Netro. Sous la direction de
l’auteure, Ryan Kyikavichik apprend à utiliser des
photomètres. Photo : Ann Balasubramaniam.

personnes qui étaient venues chercher de l’infor-
mation pour pouvoir maintenir leurs activités
traditionnelles (chasse, pêche et piégeage) dans
le contexte du rapide réchauffement climatique.
Les commentaires et questions des gens ainsi que
le débat engagé après ma présentation m’ont ré-
ellement donné une plus large perspective sur
mon projet. Les lacs où j’avais prélevé des échan-
tillons et dont j’avais parlé n’étaient plus de sim-
ples points sur un graphique, mais des milieux
vivants intégrés aux moyens de subsistance et à
l’identité culturelle de la Première nation des
Gwitchin Vuntut.

J’ai aussi utilisé un moyen plus formel pour
intéresser les résidents d’Old Crow à la science,
c’est-à-dire la mise sur pied d’un projet de biosur-
veillance des lacs dans la collectivité. Cette ini-
tiative de recherche collaborative menée grâce à
l’aide financière du DRN et du gouvernement du
Yukon s’est déroulée dans les environs, au lac
Mary Netro dont les caractéristiques (dimen-
sions, profondeur et vie végétale) sont semblables
à celles d’un lac de la plaine. L’endroit est doté
d’installations de camping et d’une aire de mise à
l'eau pour les canots qui avaient été utilisées par
Mary Netro, une aînée fort respectée, maintenant
décédée, ce qui le rendait idéal pour la réalisation
d’un projet communautaire. L’un des buts du
projet était la mise à l’essai des échantillonneuses

d’algues (prélèvements de périphyton) que j’in-
vente dans le cadre de ma recherche de doctorat.
Le DRN a embauché un jeune de la localité, Ryan
Kyikavichik, et affecté son agent de la lutte contre
le braconnage, Robert Kyikavichik, aux tâches
d’adjoint sur le terrain. Ces derniers ont participé
aux activités de biosurveillance hebdomadaires
pour déterminer si les échantillonneuses étaient
faciles à utiliser. Ils se chargeaient de l’assem-
blage, du déploiement et de leur récupération.

Les premiers voyages se sont bien passés.
Mes adjoints, qui d’habitude se consacraient à
leur travail et répondaient aux attentes lorsque je
leur expliquais bien la méthodologie et les objec-
tifs de la recherche, ont rapidement appris à
utiliser les outils limnologiques modernes – un
multimètre YSI (qui mesure la qualité de l’eau),
un posemètre et des remorques pour filets à
plancton. En fait, en tant qu’équipe nous avons
rapidement trouvé le rythme convenable et ac-
compli efficacement nos tâches. Robert a vite ter-
miné son travail et bien su utiliser les appareils
d’essai limnologique à compteur. Ryan a suivi
une courbe d’apprentissage plus marquée, mais
grâce à mon aide et aux directives de Robert, il a

rapidement compris ce qu’il fallait faire. Il a ad-
roitement manié les remorques à plancton et dé-
couvert toutes sortes d’organismes, depuis les
sangsues jusqu’aux vers gordiens. Mais parfois,
malgré les meilleures intentions et la planification
antérieure nous avons dû annuler des voyages à
cause de circonstances qui perturbaient la vie per-
sonnelle de mes adjoints. J’ai vite appris qu’ils
devaient composer avec nombre de priorités qui
l’emportaient sur leur rôle en tant que membre de
mon équipe. Un échéancier souple s’est avéré plus
pratique à long terme et convenait davantage au
maintien des relations interpersonnelles.

Malgré les interruptions occasionnelles,
les objectifs du projet ont été atteints. Et main-
tenant, il y a dans la collectivité quelques person-
nes qui ont reçu la formation nécessaire et qui
comprennent les raisons pour lesquelles je mets
au point des outils de biosurveillance. Les con-
naissances que j’ai acquises en ce qui concerne
l’utilité et l’efficacité de l’échantillonneuse de
périphyton me sont précieuses quand j’établis les
protocoles à suivre pour l’utiliser.

L’une de mes plus mémorables expéri-
ences en matière d’éducation du public, à Old
Crow, a été l’organisation et la direction d’un
camp scientifique pour garçons et filles. Cette
activité visait à faire participer les jeunes aux
travaux scientifiques grâce à l’enseignement et
aux ateliers en plein air. Les circonstances comme
les décès dans la collectivité tricotée serré ont fait
que ce camp fut le seul à être offert pendant tout
l’été. Il a donné aux jeunes leur seule chance
d’aller vivre une expérience sur les terres, un élé-
ment central de leur culture. Le camp était aussi
une excellente occasion d’enseigner aux enfants
– les futurs leaders de la collectivité – les principes
de l’intendance environnementale et les mé-
thodes scientifiques en leur faisant acquérir une
expérience pratique. La planification de tous les
aspects du camp a été pour moi un énorme travail
qui m’a beaucoup plu. Gagner la confiance de la
collectivité et découvrir les détails associés à la
garde des enfants dans une collectivité des Pre-
mières nations, cela a été une expérience fasci-
nante que je n’oublierai pas de sitôt.

Le camp scientifique a duré sept jours. Le
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Figure 4
Les chercheurs prennent le thé au camp de Pascale Roy-
Léveillée, sur la plaine Old Crow. Photo : Ann
Balasubramaniam.

temps a été divisé également en périodes con-
sacrées aux filles et aux garçons de huit à quinze
ans – des périodes distinctes comme l’avaient
demandé des filles qui avaient déjà fait l’expéri-
ence d’un camp. Les ateliers étaient interactifs et
axés sur la méthodologie scientifique de base.
J’encourageais les enfants à réfléchir à certaines
questions, à faire des prévisions, à mener des
expériences et à recueillir des observations jus-
qu’à ce qu’ils puissent formuler leur propre ré-
ponse. Ces méthodes étaient nouvelles pour eux,
car la plupart n’avaient pas eu l’occasion d’étudi-
er les sciences à l’école primaire. À la demande
d’un aîné, le camp offrait aussi un enseignement
dans le domaine du savoir traditionnel. Le pro-
gramme comprenait des séances de médecine
traditionnelle et des randonnées pour faire con-
naître la phytodiversité dirigées par des employés
de la Première nation des Gwitchin Vuntut. Des
séances moins formelles, comme celles où on
montrait comment faire cuire le poisson, ont été
improvisées car les employés ne voulaient pas
gaspiller la nourriture. Les enfants ont appris les
techniques de dépouillement, d’éviscération et de
fumage du poisson enseignées par le gardien, un
aîné fort respecté.

Dans l’ensemble, le camp s’est déroulé à
peu près comme ceux de mon enfance, sauf pour
les quelques détails qui montraient l’importance
de la culture et des traditions. Dans le camp des
filles, par exemple, après la leçon de dissection du
poisson, quelques-unes des plus jeunes campeu-
ses voulaient recueillir des œufs de poissons et les
faire cuire sur le feu au lieu de manger les sand-
wichs au fromage qu’on leur offrait. D’un autre
côté, les garçons, qui étaient souvent turbulents,
allaient s’asseoir pour fabriquer des arcs et des
flèches avec des branches de saules durant les
intervalles de dix minutes entre les activités. Ces
petites différences ont réellement fait ressortir la
nécessité d’organiser un camp intégré qui tienne
compte du patrimoine culturel tout en enseignant
les théories scientifiques modernes. En rétrospec-
tive, le fait que le camp ait plu aux jeunes et l’in-
térêt accordé au savoir traditionnel ainsi qu’à la
science sont des signes positifs pour cette collec-
tivité où d’habitude les écoliers se sentent dé-
passés par les matières relevant de la science.

É T E N D R E L E S
O B J E C T I F S

D E L A R E C H E R C H E
E T É V A L U E R

L A F A C I L I T É
D ’ U T I L I S A T I O N
D E S O U T I L S D E

B I O S U R V E I L L A N C E

Dans le Nord, il est rare que les échéanciers de la
recherche permettent l’ajout de projets pour
déterminer si les méthodes de recherche en vi-
gueur apportent réellement l’information sou-
haitée. Mais un séjour prolongé sur le terrain peut
permettre à un chercheur d’étudier un système
sur une plus longue période et de faire des essais
de contrôle de la qualité. L’échéancier de la re-
cherche fondamentale pour mon projet compre-
nait trois courtes excursions par hélicoptère pour
prélever un échantillon d’eau par lac, et vu les
contraintes budgétaires et de temps, je ne pourrai
guère faire des études plus détaillées. Mais, au
cours de mon stage, en plus des trois opérations
d’échantillonnage héliportées j’ai recueilli de
multiples ensembles de données répétées sur la
chimie de l’eau et le périphyton, et pris des me-
sures de la lumière dans le lac Mary Netro, dans le
cadre du projet de biosurveillance dans la collec-
tivité. Ces données augmenteront mes connais-

sances de la dynamique spatiale et saisonnière
des lacs peu profonds de la région et m’aideront à
déterminer pendant combien de temps il faut
laisser les échantillonneuses dans un lac et à quels
endroits il faut les sortir de l’eau. Je serai en me-
sure d’ajouter à ma thèse une section d’analyse
pour le contrôle de la qualité, et ainsi je pourrai
concevoir des outils de biosurveillance plus per-
fectionnés et dresser une liste exhaustive des pro-
tocoles que les gens d’Old Crow et nos autres
partenaires du Nord devront utiliser.

A M É L I O R E R
L A C O L L A B O R A T I O N

E N T R E
L E S C H E R C H E U R S E T

L A C O O R D I N A T I O N
S U R L E T E R R A I N

L’un des aspects les plus problématiques de la
recherche nordique est le manque de bases sur le
terrain et d’employés sur les lieux pour la logis-
tique. Donc, pour les nombreux chercheurs qui
font des études sur la plaine Old Crow il est difficile
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de collaborer et de faire leur part en matière de
logistique. J’ai souvent essuyé des revers liés à la
logistique qui auraient pu facilement être évités si
une personne avait été chargée des démarches
nécessaires. Au cours de mon stage, j’ai fourni
une aide au DRN à cet égard, ayant travaillé avec
leur coordonnateur pour l’API pour faciliter l’ar-
rivée des chercheurs et leur départ lorsqu’ils de-
vaient aller aux sites d’étude, et assurer la logis-
tique nécessaire. J’ai aussi coordonné et organisé
des réunions et des dîners auxquels les chercheurs
pouvaient parler de leur activité sur le terrain, de
leurs besoins en matériel et de l’orientation future
de leurs recherches. Les échanges de ce genre en-
tre les chercheurs – qui d’habitude se produisent
seulement lors des conférences et réunions for-
melles – étaient toujours énergisants, plaisants et
informatifs en général. J’ai même eu l’occasion
d’aller visiter un camp à l’extérieur, sur la plaine,
où une chercheure avait besoin d’aide. Nous
avons pris le thé et parlé de ses progrès en plus de
ce dont elle avait besoin. Ce type de collaboration
a réellement amélioré mon expérience estivale et
m’a fait voir un aspect plus administratif de la
recherche. J’estime maintenant pleinement le
poids des tâches que doivent assumer nos parte-
naires du Nord. Et la collaboration m’a surtout
permis de connaître de nombreux scientifiques et
d’être plus au courant de ce qu’ils font.

Mon stage a été une expérience extrême-
ment positive. Je recommande ce genre de stage
aux chercheurs débutants qui souhaitent ajouter
un élément de contexte différent à leur projet de
thèse. L’expérience m’a apporté des avantages
permanents en augmentant ma connaissance
de l’écosystème qui fait partie de mon champ
d’étude. En outre, elle a beaucoup accru mon
bagage de compétences; ainsi je pourrai colla-
borer efficacement à un projet de recherche sci-
entifique intégrée dans une collectivité. L’expé-
rience m’a aussi donné une bonne perspective du
travail à accomplir pour faciliter les grandes ini-
tiatives de recherche.

Par ailleurs, le stage m’a donné une chance
unique de nouer des liens avec les gens d’Old
Crow en les aidant à accomplir des tâches qu’ils
jugent importantes. J’ai établi de nombreuses re-

lations avec des gens de la ville et je continue de
travailler avec eux à d’autres projets de recherche
et d’éducation. Dans le Nord, là où les relations
interpersonnelles font partie du tissu culturel, la
possibilité de lier de solides amitiés a été fort
enrichissante. Je n’aurais pas pu créer de telles
relations si je n’avais pas fait un long séjour dans
ce milieu. Ce stage a été fructueux à de nombreux
égards, et il a beaucoup accru mes liens avec les
gens du Nord. Il m’a sans doute préparée pour
une solide carrière en tant que chercheure qui
s’intéresse aux enjeux du Nord.

Ann Balasubramaniam est doctorante au
Département de biologie de l’Université de
Waterloo. Elle travaille sous la direction de
Roland Hall du Département de biologie de
l’Université de Waterloo, et de Brent Wolfe, du
Département de géographie et des études envi-
ronnementales de l’Université Wilfrid Laurier.
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Encounters on the Passage – Inuit meet

the Explorers, par Dorothy Harley Eber. Pres-
ses de l’Université de Toronto, 2008. 240 p., 48
images. $45,00 CDN. ISBN 9780802092755

Encounters on the Passage est le cinquième vo-
lume de Dorothy Eber sur l’histoire racontée selon
une perspective Inuit. Ses œuvres antérieures
réalisées avec Peter Pitseolak et Pitseolak, tous
deux de Cape Dorset, portent sur la vie de ces
derniers. Cependant, dans les interviews qu’elle a
menées elle a entendu des récits sur les rencontres
entre les étranges nouveaux venus et les habitants
des lieux. Dans une certaine mesure, ce dernier
volume peut être considéré comme la suite de son
dernier ouvrage, When Whalers Were Up North
(1996), qui relate les interactions des Inuit avec
les chasseurs de baleines européens et améri-
cains, ainsi que leurs réactions face à ces intrus.
L’attrait du passage du Nord-Ouest, avec ses
tragédies, ses comédies d’erreurs et l’éternel mys-
tère de l’expédition de Franklin dont les membres
se sont « perdus » envoie un appel de sirène aux
historiens qui s’intéressent à l’Arctique. Certains
pourraient être exaspérés de voir publier encore
une fois un livre sur Franklin, mais l’appétit du
public semble insatiable. L’apport de Mme Eber à
cette littérature en constante augmentation est
rafraîchissant. L’œuvre bien écrite est un mince
volume sans prétention. Mme Eber veut que le
lecteur entende et comprenne les voix Inuit, sache
que ces gens ont une connaissance très réelle des
premiers explorateurs et que cette connaissance
contribue à une meilleure compréhension cru-
ciale de ces rencontres et aide peut-être à décou-
vrir plus de choses sur les derniers mois qu’ont
vécu les hommes de Franklin avant de périr.

Encounters présente une série de vig-
nettes fournissant des précisions sur les voyages
par bateau de cinq explorateurs qui s’échelon-
nent sur plus de trois cents ans. Les trois premiers,
soit ceux de Frobisher, Parry et John Ross, ont en
grande partie préparé le terrain pour Franklin.
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Mme Eber les utilise pour montrer à quel point les
Inuit avaient une connaissance de ces étrangers
et examiner la complexité des relations exp-
liquées en détail dans l’histoire orale. Le dernier,
celui d’Amundsen, complète le récit. L’ouvrage
inclut des commentaires formulés selon une pers-
pective Inuit sur le commandant du premier na-
vire qui ait atteint le passage du Nord-Ouest.

Les historiens et les archéologues pour-
raient estimer frustrant que le livre ne contient
pas de références. Mme Eber s’en est surtout tenue
aux témoignages d’Inuit qu’elle a recueillis et aux
textes rédigés par les voyageurs britanniques.
Cela a entraîné de curieuses lacunes dans l’infor-
mation. Exemple : le récit d’Ohokto à propos de
l’explorateur John Ross, publié dans The Beaver,
en 1948, qui précède le compte rendu de Ross sur
la rencontre, est étrangement semblable à la pré-
sentation de Mme Eber sur le même sujet. En outre,
l’auteure a mentionné certains ouvrages sans en
fournir de citations. Son passage sur le canniba-
lisme pratiqué au sein de l’équipe de Franklin, par
exemple, ne fait pas référence à l’œuvre de Keen-
leyside, Bertulli et Fricke (1997) qui étaie l’his-
toire orale Inuit en se basant sur l’analyse de mar-
ques de coupures observées sur les squelettes de
membres de l’équipage. De même, l’ouvrage ne
mentionne pas les nombreuses fouilles infruc-
tueuses entreprises pour retrouver les navires de
Franklin à l’aide plongeurs et d’un sonar à ba-
layage latéral, ni l’œuvre de Gill Ross sur le nom-
bre et les types d’expéditions de recherche con-

cernant Franklin (Ross, 2002). Sur bon nombre
de points, cette lacune est à la fois compréhen-
sible et regrettable. Compréhensible parce que
l’auteure se concentre sur les rencontres signalées
par les Inuit et donne la priorité à leurs dires.
Regrettable parce que cet ouvrage se lit très bien,
intéresse un vaste public et pourrait amener les
lecteurs à penser que les recherches concernant
Franklin ont été minimes.

Il faut relever plusieurs légères erreurs de
faits et coquilles et signaler des endroits où des
notes en bas de page supplémentaires auraient
été utiles. Mais la plupart de ces lacunes sont
mineures; dans l’ensemble, elles ne diminuent
pas l’intérêt du volume.

À mon avis, la plus grave omission tient au
fait qu’il n’y a pas de carte détaillée de la région de
l’île du Roi-Guillaume. Une carte à grande échelle
avec les noms en inuktitut et en anglais qui figu-
rent dans le texte aurait dû être incluse. J’ai voulu
trouver les endroits sur les terres décrits par les
Inuit. C’est là un point crucial parce que, dans
leurs récits, les Inuit ont déclaré : a) que certains
membres de l’équipe de Franklin sont peut-être
revenus en arrière pour retourner à l’un des na-
vires, b) qu’on avait essayé de quitter les lieux à
bord de l’un des navires, c) qu’à certains endroits
où l’on ne pense pas pouvoir les découvrir, des
restes et des squelettes de l’époque de Franklin ont
été enterrés et d) qu’à certains endroits non uti-
lisés par les Inuit il y a des taches d’huile de pho-
que, un signe que les lieux ont été occupés par des
humains. Ces précisions justifient des opérations
de recherche pour retrouver les navires et les
hommes de Franklin à différents endroits.

Mme Eber mérite des félicitations pour son
travail puisqu’elle a, encore une fois, fait enten-
dre la voix des Inuit dans le débat sur Franklin et
les autres explorateurs. Ainsi elle a créé un point
d’entrée pour une nouvelle génération de lecteurs
qui s’intéressent à la multivocalité et à la com-
plexité d’une histoire racontée selon de multiples
points de vue.

Louis Kamookak, historien de Gjoa Haven,
travaille actuellement avec Robert Grenier de
Parcs Canada à un projet financé par le gou-
vernement fédéral pour l’exploration des eaux

identifiées dans les témoignages oraux des Inuit
concernant les navires de Franklin. Grâce à leur
travail, certains des mystères qui demeurent
seront peut-être dévoilés, et on pourrait découvrir
quelque part les restes de John Franklin «qui tend
la main vers la mer de Beaufort».

Susan Rowley est conservatrice spécialisée en
archéologie publique au Musée d’anthropolo-
gie de l’Université de la Colombie-Britanni-
que et professeure agrégée au Département
d’anthropologie.
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tique. Les intéressés peuvent soumettre des textes.

Méridien est lu par des gens de divers
milieux : chercheurs, politiciens, fonctionnaires
et étudiants.

Longueur des articles : 1 500–4 000 mots.
Les auteurs peuvent y inclure des graphiques,
cartes, diagrammes, photographies et d’autres
images.

Envoyer les textes à:
La rédaction, Méridien
Commission canadienne des affaires
polaires
1710–360, rue Albert
Ottawa (Ontario) K1R 7X7 Canada

Courriel : bennettj@polarcom.gc.ca



N O U V E A U X
L I V R E S

As affecting the fate of my absent hus-

band: Selected Letters of Lady Franklin

ConcerningtheSearchfortheLostFrank-

lin Expedition, 1848–1860, par Lady Jane
Franklin. Révisé par Erika Behrisch Elce. Presses
de l’Université McGill-Queens. 222 p., 7 images en
noir et blanc. ISBN 9780773534797.

Erika Behrisch Elce, professeure adjointe
au département d’anglais du Collège militaire
royal du Canada, a compilé un recueil de lettres
poignantes écrites par Jane, l’épouse de Sir John
Franklin. Ces lettres donnent une nouvelle pers-
pective de la tragédie de Franklin.

D’après toutes les requêtes formulées dans
ses lettres, depuis les demandes optimistes ad-
ressées à des baleiniers jusqu’aux constantes exi-
gences auprès de l’Amirauté pour obtenir une
aide, Lady Franklin a joué un rôle crucial dans les
recherches menées pour retrouver son mari. Sa
correspondance avec les premiers ministres bri-
tanniques, les députés, les lords de l’Amirauté et
un président des É.-U. montre l’aspect privé d’une
tragédie nationale et jette un nouvel éclairage sur
ce que la disparition de Sir John Franklin a sig-
nifié pour l’Angleterre, son public et l’idée que
cette monarchie avait d’elle-même comme force
impériale.

Doctor to the North: Thirty Years Treat-

ing Heart Disease among the Inuit, par
John H. Burgess. Presses de l’Université McGill-
Queens. 178 p., 12 pages d’illustrations en cou-
leur, 50 illustrations en noir et blanc. ISBN 97807-
73534315 .

Pendant plusieurs semaines durant l’an-
née, sur une période de trois décennies, le Dr John
Burgess a travaillé comme cardiologue-conseil
dans le Nord canadien. Ainsi il a lui-même con-
staté le rapide changement dans les structures de
morbidité chez les Inuit, au fur et à mesure que le
mode de vie occidental gagnait du terrain. Au
moyen d’anecdotes sur ses patients Inuit, Burgess
présente un vaste spectre des maladies du cœur et
indique comment on peut les prévenir.

Doctor to the North explique d’une façon
particulière comment on devient spécialiste du
cœur, chercheur et enseignant. En outre, l’ouv-
rage brosse un tableau historique sur les soins de
santé et les maladies du cœur chez les Inuit du
Canada; il et sert de traité de cardiologie pour les
actuels et futurs travailleurs de la santé.

John Burgess est cardiologue émérite au
Centre de santé de l’université McGill et pro-
fesseur à la faculté de médecine de l’Université
McGill.

LandsthatHoldOneSpellbound:AStory

of East Greenland, par Spencer Apollonio.
Presses de l’Université de Calgary. I 300 p., 20
photos en noir et blanc, 9 cartes, 2 tableaux. ISBN

978-1-55238-240-0.
Lands that Hold One Spellbound est un

récit informel sur le Groenland oriental, qui ré-
sume des événements des époques couvrant plus
de quatre millénaires où des peuples autochtones
s’y sont établis et décrit les explorations des Euro-
péens, depuis la période des Norvégiens jusqu’à
ces dernières années.

Spencer Apollonio est biologiste des mili-
eux marins et chercheur à l’Arctic Institute of
North America (AINA).

H O R I Z O N

Sécurité dans l’Arctique:
possibilités et préoccupations
6e colloque de l’école doctorale
internationale pour l’étude des
sociétés arctiques (IPSSAS)
University of Alberta, Edmonton (Alberta)
19–30 mai 2009

webarkiv.hum.ku.dk/ipssas/
programedmonton2009.html

Conférence mixte de l’Union
géophysique de l’Amérique
24–27 mai 2009
Toronto (Ontario)

www.agu.org/meetings/ja09/

Quatrième conférence annuelle sur
les études nordiques et autochtones
Le Pas (Manitoba)
4–5 juin 2009

sveissiere@ucn.ca
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